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1. A ses 454ème, 455èrue, 456ème, 457ème et -séances, · tenues les 27, 28 juiri, 

2, · 3 et juillet 1957, le Ccmité permanent des pétitinns, composé des . , 

. représentants de la Belgique., de la Chine, de la ;France, du Guatemala., · du 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l 1Union des Républj_quès 

socialistes ;, sov:i.étiques, a examiné les pétitions cfmcernant le Territoire sous 

tutelle du Cameroun sous administration française dont la liste figure àla table _ 

des matières ci-dessus. 

2. M. J. Rivaille a participé à cet examen en qualité de Représentant spécial 

de l'Autorité administrante intéressée, 

3. Le Comité des pétitions soumet au Conseil le présent rapport sur ces 

pétitions et recommande, conformément au paragraphe 6 de l'article 90 du règlement 

intérieur du Conseil, que le Conseil décide qu 1il n'est pas besoin de rensei­

gnements particuliers sur la suite donnée aux résolutions••••• 
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r. Pétition de 1 1UDEFEC, section de- Fonkouakem (T/PEr.5/512) 

4. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 454ème 

et séances (documents T/C.2/SR.454) et ( ). 

séance, par voix contre , àvec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution , joint en annexe au présent rapport, et 

il' recommande au Conseil de l'adopter. 

I. Pétition de l'UDEFEC, section de Fonkouakem (T/PET.5/512) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant exami né la pétition de l 1UDEF.EC, section de Fonkouakem, concernant 

le Cameroun sous administration française, en '70nsultation avec la France, 

Autorité administrante intéressée (T/PET.5/512, T/OBS.5/91, T/L. ). 

1. Appelle l'attention du pétitionnair'e sur les observations de l'Autorité 

administrante et 

2. · Rappelle sa résolution 1!~80 (XVII). 



T/C.2/L.308·· ... 
:Français 
Page 5_ 

II. Pétitions du Comité de base du ."Mouvement national camerounais" de Hikoad ·om 
,T PE'l',5 517 du Comité de base de 1 1UPC de Mbem-Njock T PET,5 52 et du 
Comité de base de 1 1UPC de Mavel T PET.5/528 

f.r/c.2/1.268, dans le texte anglais seulement, au paragraphe 7 b), ligne 1, 
remplacer le mot "temporary" par le mot 11provis.iona1:7 · 

11. Le Comité permanent a examiné et discuté ces pétitions à ses 454ème 

et séances (documents T/c.2/SR.454 et ). 
12. A sa séance, par voix, contre , avec abstentions, le 

Comité a approuvé le projet de résolution II, joint en annexe au présent rapport, 

et il recommande au Conseil de l'adopter. 

II. Pétitions du Comité de. base du "Mouvement national cameroui1aia" de 
Hikoad,iom _füPEl', 5· 517 du Comité de base de 1 1 UPC de f✓ibem-N . ock 
T PE'r .,5 52 et du Comito de base de 1 1UPC de Mavel T PET,5 52<3) 

Le Conseil de tutelle, 

. , 
· ,, ' 

Ayant examiré les pétitions du Comité de base du "Mouvement National 

Camerounais" de Hikoadjom (T/PEr,5/517), du Comité de base de l'UPC de I.fuem-Njock . 

(T/PET. 5/527) e·c du Comité de base de l 1UPC de Mavel (T/PET.5/528) concernant l _e 

Cameroun sous aruninistration française, en consultation· avec la France, Autorité 

administrante intéressée (T/Pm.5/517, 527 et 528, T/OBS,5/80 et 83, T/L. ). 

1. Appelle l'attention des pétitionnaires sur les observations de 1 1Autorité 

administrante et sur la déclaration de son Représentant spécial~ 

2, Exprime l'espoir g_ue les eng_uêtes concernant respectivement les concessions 

au nom de t,Ule Suzanne DaiUv et de M. Chezel aboutiront à des solutions satis­

faisantes pour tous les i~téressés; 

3. Recomrnand~. èj. :;_ r A:x··. c.,,·ité administrante de prendre des mesures pour g_ue soient 

respectés les droits légaux des autochtones sur les terres mentionnées dans ces 

pétitions et dont ils ont été déponsédés. 

/ ... 
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III. Pétition du Comité central de l'UPC. -de Ndom (T/PFJr~5/526) 

6 • . Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétitj_on à 

et - séances {dooun1euts T/C.2/SR.-4r:}J et ). 

ses 454ème 

7. A sa séance, par voix contre , ·avec abstentions, le ComitJ 

a approuvé le projet de résolution III, joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de 1 1adopter. 

III. Pétition du Comité central de 
l'UPC de Ndom (T/PET.5/526) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, la pétition du Comité central de 1 1UPC (T/PFJr,5/526, T/OBS.5/80, 

T/L. ) , 

1. Appelle l'attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante a':i.nsi que sur les déclarations de son Représentant spécial, selon 

lesq_uelles, notamment, un administrateur a été nommé · à Ndom et deux nouvelle_s 

routes ont été construites pour faciliter l'accès à la ré~ion de Babimbi; 

2, Recorr,mande à l'Autorité administrante de prendre des mesures pour améliorer 

les services médicaux mis à la disposition des habitants de Ndom et pour accroitre 

~es possibilités qui leur sont offertes en matière d 1éducation; 

3. Recommande en outre à l'Autorité administrante de faire une enqu@te appro­

fondie sur les plaintes des pétitionnaires - par exemple sur les plaintes suivant 

lesquelles les autochtones n'ont pas reçu de rémunération lorsqu'ils ont travaillé 

_à la construction de la piste d 10meng à Ndom, à la construction de b~timents à 

Ndom, ou sur les terres du Chef de canton, ainsi que sur les plaintes relatives 

aux actes arbitraires commis par les autorités locales, et de prendre les mesures 
/ 

nécessaires pour que les coupables soient punis et pour que les droits de l'homme 

soient pleinement respectés dans la personne des autochtones. 

/ ... 
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IV. Pétitions du Comité central de l'UPC de Manjo (T/PET.5/554, 604 et Add.1) 

3. L'Autorité administrante précise dans ses observations (T/OBS.5/104; 

section l) qu'il est exact que l'Administration locale a établi à Manjo, à 

proximité de l'ancien marché, un marché couvert. Il est également e;{act que, 

cherchant à .fomenter des troubles, certains éléments hostiles à l'Autorité ont 

prétendu àemeu•:·""r sur 1 1 ancien marché, faisant courir le bruit que le nouveau ~ 

marché serait pê,yant. L'Autorité locale a interdit 1 1 utilisation de 1 1 ancien 

marché afin de centrRliser au même endroit tous les produits de la région et de 

faciliter ainsi les transactions. L'Autorité administrante dément de la façon la 

plus formelle q_ue des d:roits de place aient été exigés sur le nouveau marché et 

déclare que, c0:.tra:!.r.zment c.ux allégations des pétitionnaires, les forces de 

gendarmerie ne f:•3 sont. livrfos à cucune dévastation ni aucun~ brutalité. Il est 

faux que des erresta+,ions cient été op~rées à Njombé pour refus de recensement de 

plantati~ns. 

4. Le C()::.'li té r:•;:-manent a examiné et discuté ceo pétitions h ses 454ème et. 

séances ( document T/C.2/SR.454 et ) • 

5. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, 

le Comité a approuvé le projet de résolution IV, Joint en annexe au présent 

rapport et il recommande au Conseil de l'adopter. 

IV. Pétitions du Comité central de l'UPC de Manjo 
(T/PET.5/551~, 604 et Add.1) 

Le Conseil de t~telle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

int8ressée, les pétitions du Comité central de l 1 UPC de Manjo concernant le 

Com~roun sous administration française (T/PET.5/554, 604 et Add.l, T/OBS.5/104, 

T/L. ), 

Appelle l'attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur les déclarations de son Représentant spécial. 

/ ... 
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V, Pétition du Comité de base de 11 UPC de Mbafam (T/PET,5/583) 

4. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 455ème 

et séances (document~ T/CG2/SR.455, et ). 
5, A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le 

Comité a approuvé le projet de résolution V, joint en annexe au présent rapport, e1 

il recommande au Conseil de l'adopter. 

V. Pétition du Comité de base de l'UPC de Mbafam (T/PET,5/583) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant exarriné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, la pJtition du Comité de base de 11 UPC de Mbafam concernant le 

Cameroun sous administration française (T/PET,5/583, T/OBS,5/86, T/L. ), 

Appelle 1 1 ,3+,tention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 
· administrante. 

/ ... 
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VI. P~tition de certains membres de 1 1ùPC de la région _B,?Dliléké (T/PET.5/692) 

4. . L~ Cami té permanent a examiné et discuté. cette pétition · à se·s 455ème 

et séances (documents T/C.2/SR.455 et · ) • 

5. A sa séance, par. voix contre , avec abstentions, le 

Comité a approuvé le projet de résolution VI, joint en annexe au présent rapport, 

et il recommande au Conseil de l'adopter. 

VI. Pétition de certains membres de 11UPC 
de la région Bamiléké (T/PET.5/69~ 

Le Consei: ... de . tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, la pétition de certains membres de 1 1UPC de la région Bamiléké 

concernant le Cameroun sous administration française {T/PET.5/692, T/OBs.5/81, 
T/L. ) , 

Ap]elle 1 1attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante. 
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VII. · Pétition de M. Jacob Ngoumavire (T/PET.5112§_}'. · · · · 

4. - Le comité pe~anent ·a examiné et discuté cette pétition à ses 455ème 
. . 

séances (documents T/c.2/sR.455 et et ) . 
5. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité · 

a .approuvé le projet ·de résolution VII · , joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l'adopter. 

VII. Péti tian de M • Jacob N goumavire ( T /PET. 5/756) 

Le C_onseil de tutelle, 

A'y_ant exarriné, en consultation avec la France, Autorité edministrante 

intéressée, la pétition de M. Jacob.Ngoumavire concernant le Cameroun sous admi-

nistration française(T/PET,5/756, T/OBs.5/88, T/L. ) 

l. . . ~ que l'Autorité adtninistrante n'a pa·s présenté d'observation sur le 

fond des plaint~s formulées dans la pétition; 

2. Consiè..érant que toutes les mesures n'ont pas été prises pour ~lucider 

les plaintes formulées dans la pétition; 

3. Invi~e l'Autorité administrante à faire une enqutte sur les plaintes 

formulées dans la pétition et à prendre les mesures nécessaires pour punir les 

personnes reconnues coupables; 

4. Décide que, cette pétition ne contenant pas de renseignements précis et 

présentant d'autre part un grand nombre de contradictions, le Conseil n'est pos 

en mesure d'agir utilement. 
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VIII. Pétition de M. Bernard KamtojyPET.5/7891 

3. Dans les observations qu'elle a présentées (T/OBs.5/110; section 2), l'Autorité 

administrante déclare que le pétitionnaire qui se déclare "sous maquis" n'a pu 

être joint pour précision et vérification de ses allégations. 

En ce qui concerne les événements de mai 1955, l'Autorité administrante se 
réfère au rapport de son représentant spécial. 

4. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 455ème et 

séances (documents T/C.2/SR.45~ .et ). 

5. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution VIII, joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l'adopter. 

VIII. Pétition de M. Bernard Kamto (T/PET.5/789) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, A_utorité administrante 

intéressée, la pétition de M. Bernard Kamto concernant le Cameroun sous 

administration française (T/PET.5/789, T/OBs.5/110, T/L. ), 

Prend note des observations de l'Autorité administrante et de la déclaration 

de son représentant spécial d'après lesquelles ni le nom du pétitionnaire, ni 

celui d'un quelconque membre de sa famille, ne figurent sur la liste des 

personnes tuées ou blessées au cours des événements de mai 1955. 

/ ... 
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IX. Pétition de M. Etienne Essombà. (T/PErr. 5/795 et T/COM. 5/L.192) 

li. Conformément à -la décision du Comité permanent des pétitions prise à sa 

4o8ème séance, la communication du 19 septembre 1956 envoyée par le pétitionnaire 

(T/COM.5/1.192) a été prise en considération. 

5. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à. ses 455èine et 

séances (documents T/C.2/SR.455, et · ) • · · 

6. A sa séance, par voix contre. • , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution IX, joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l'adopter. 

IX, Pétition de M. Etienne Essomba (T/PET.5/795 et T/COM.5/L.192) 

Le Cons.ail de tutelle, 

Ayant exarr.iné, en consultation avec la France, Autorité adrninistrante 

intéressée, la pétition de M. Etienne Essombe, concernant le Cameroun sous 

administration française (T/PET-5/795, T/CoM. 5/L.192, T/OBS. 5/71, T/L. ) • 

1. Appeile 1 1 attention du péti t:i.onnaire sur le fait que tout hà.bi tant a le · 

droit de présenter des pétitions et de correspondre librement avec les Nations 

Unies sru1s crainte de représailles ou d'action administrative de la part de · 

l'Autorité administrante; 

2. Décide que, vu la déclaration faite dans le document T/COM.5/1.192 suivant 

laquelle le pétitionnaire n'est pas l'auteur de la pétition T/PF.T~5/795 et qu'il 

ne désire pas correspondre plus lontstemps avec les Nations Unies, aucune .action 

n'est nécessaire de la part du Conseil. 

/ ... 
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X. Pétitions du Comité de base de l 'UPC de Paris (T PET. 5 55 ) et du Comité de 
base de l'UPC de Zoatubsi . (T PET.5 576~ 

7. Le Comité permanent a examiné et discuté ces pétitions à ses 455èm~, 
et séances (documents T/C.2/SR.455, et ). 

8. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution X, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de l'adopter. . 

X. Péti Uons du Comité de base de l 1UPC de Paris (T PET. 5 553) et 
du Comité de base a.e l 'UPC de Zoatubsi T PE'r. 5 576 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, la pétition du Comi.té de base de 1 1 UPC de Paris et du Comité de base 

de l 1UPC de Zoatubsi concernant le Cameroun sous administration française 

(T/PET,5/553 et 576, T/OBS.5/74 et 76, T/L. ) , 
AppeJ.le 1 1a.ttention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante. 
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XI. Pétitions du Président de l'UPC (T/PET.5/549 'et Add.l, >558, 559, 560 et Add.l, 
563, 570 et Add,l, 580, · 582, 587 et 605) et du Vice-Président de l'UPC 
T/PET.5/566, 572, 592 et 595) 

18. Le Comité permanent a examiné et discuté ces pétitions à ses 456ème ' 

et séances (documents T/c:2/sR.456, et .· ). 

19. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le 

Comité a approuvé le projet de résolution XI, joint en annexe au présent rapport, 

et il recommande au Conseil de .1 1 a.dopter. 

XI. ~~titions du Président de l'UPC (TLPET.5/549 et Add.l, 558, 559, 
500 et Add.l 563, 57(? et Add.1, 580u82, 587 et 605) et du 
Vice-Président de l 'UPC (T/PET, 5Ï566_z.__272, 592 et 595) . . , 

Le Cons.eil de tutelle, 

Ayant. examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, les pétitions du Président de l'UPC et du Vice-Président de 1 1UPC, 

concernant le Cameroun sous administration française (T/PET.5/549 et Add.~, 558, 

559, 560 et AŒd.l, 563,570 et Add,l, 580, 582, 587, 605, 566, 572, 592 et 595, 
T/OBS. 5/76, 77, 79, 80, 83 et 84 ,' T/L, ) , 

Tenant compte de la dissolution de l'UPC et des or3anismes qui lui étaient 

affiliés, en vertu du décret du 13 juillet 1955, 

Rappelant sa résolution 1481 (XVII) relative aux incidents de mai 1955, 

1. Appelle l'attention des pétitionnaires sur la déclaration du représentant 

de l'Autorité o.dministrante d'où. il ressort que les autorités françai'tes et le 

Parlement français étudient une proposition' d'amnistie Bénérale; 

2. Exprime sa conviction que l'harmonie et la compréhension règneront 

bient6t de façon que se trouvent réunies des candit.tons favorables à une coopération 

étroite et à l'application intéGrale du nouveau Statut du Territoire qui constitue 

un po.s important vers la réalisation des fins du ré0ime de tutelle, crée une 

Assemblée législative sur la base du suffrage universel des adultes et un gouver­

nement responsable devant cette Assemblée, accorde une large autonomie interne 

et institue la. citoyenneté camerounaise pour les habitants autochtones du 

Territoire sous tutelle; 

3. Recommande à l'Autorité administrante de prendre des mesures pour 

garantir leo libertés démocratiques dans le Territoire et notamment, pour fa.ire 

respecter, clo.ns la pro.tique, le droit des habitants à la liberté d'opinion et 

d'expression ainsi qu'à la liberté de réunion. 
/ ... 
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XII. Pétition du Bureau du Comité directeur de l'UPC, du Bureau central de l'US~c; 
du Comité exécutif de la JDC et du Bureau de l'UDEFEC (T/PET,5/612) 

10. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à sa 456ème _et 

séances (document T/Ô~2/SR.456, et ) • 

11. A sa séance, par voix contre , avec absten.tions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution X:II, joint en annexe au présent rappo::;-t, et il 

recommande au Conseil de l'adopter. 

XII. Pétition du Bureau du 'comité directeur de 1 1UPC, du Bureau central de 
1 1uscc, du Comité exécutif de la JDC et du Bureau de l 1 UDEFEC (T/PET.5/612) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité adrninistrante intéressée, 

la pétition du Bureau du Comité directeur de 1 1UPC, du Bureau central de 1 1USCC, du 

Comité exécutif de la JDC et du Bureau de l'UDEFEC, concernant le Cameroun sous 

administration française (T/PET.5/612, T/OBs.5/78, T/L. ), 

Tenant compte de la dissolution de l'UPC et des organismes qui lui étaient 

affiliés en vertu du décret du 13 juillet 1955; 

1. Awelle l'attention des pétitionnaires sur le nbuveau Statut du Territoire, 

qui constitue un pas important vers la réalisation des fins du régime de tutelle, 

crée une Assemblée législative sur la base du suffrage universel des adultes et 

un gouvernement responsable devant cette Assemblée, accorde une large autonomie 

interne et institue la citoyenneté camerounaise pour les habitants autochtones du 

Territoire sous tutelle; 

2. Recommande à l'Autorité odminiotrante d'ex~ner de façon approfondie les 

propositions contenues dans cette pétition. 
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XIII. Pétition du Président de l 'UPC (T/PET.5/613) · 

3. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à sa 457ème . 

et séances (document T/C~2/SR.457, et ) . 
4. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le 

Comité a approuvé le projet de résolution XIII, joint en annexe au prés~nt rapport, . 

et il recommande au Conseil de 1 1adopter. 

XIII. Pétition du Président de l 'UJ.:C (T[PET, 5/613) . 

te Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, la pétition_du Président de l 1UPC concernant le Cameroun sous adminis-

tration française (T/PET,5/613, T/OBS,5/78, T/L. ), 
~:le 1rattenticn du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administr..1:.1te et sur la declaratian du Représentant spécial selon laquelle aucune 

décision n 1a été prise en ce qui concerne le drapeau du Territoire. 

/ ... 
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XIV. Pétitions du Comité de base de l'UPC de Boga-Mahole (T/PET.5/575) 
et du Comité de base de l'UPC de Nsimékélé (T/PET.5/579) 

6. Le Comité permanent a examiné et discuté ces pétitions à sa 457ème · 

et sé~nces (documents T/C.2/SR,457, et ). 

7. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le 
r ./ 

Comité a approuvé le projet de résolution XIV, joint en annexe au présent rapport, 

et il recommande au Conseil de l'adopter. 

XIV. Pétitions du Comité de be.se de l 1UPC de Bo ,a-Ma 
et C0mite de base de l'ÜPC de Nsimékélé T PÈT.·-

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante 

intéressée, les pétitions du Comité de base de l'UPC de Boga-Mahole et du Comité 

de base de l'UPC de Nsimékélé, concernant le Cameroun sous administration 

française (T/PEr.5/575 et 579, T/OBS.5/76, T/L. ), 

Appelle l'attention du pétitionnaire sur les observations de 1 1Autorité . 

aclministrante. 
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Y:v. Péti Üons des Corni tés de l 'UPC de Seven-D,j ongo I, de S_even-D,j ongo II et de 
Kassalafam (T PET.· 571) du Comité de base de 1 1 UPC de Bonelecké-Bonalembé 
{T/PE'r.5/581~) et de H. Elie Yememo (T/PET,5/1.62 

- ~ 

9. · Le Comité permânent a examiné et discuté ces pétitions à sa 457ème et 

séllllces (documents T/C.2/SR.457, et ). 

10. A sa ·. séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution XV, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de l'adopter. 

XV. Pétitions des Comités de 1 1 UP.Q_ de Seven-D.jongo I, de Seven-D;jongo II et de 
Kassalafom (T/PET,5/5?1), du Ccmité de base de 1 1UPC de Bor .. elecké-Bonalembé 
(T/PET,5/5f.l4J et de l,i, Zlie Yememo (T/PET,5/L.62) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante inté­

ressée, la pétition des Comités de 1 1UPC de Seven-Djongo I, de Seven-Djongo II et 

de Kassala:;:'sm, du Comité de base de l 1UPC de Boneleclcé-Bonalcmbé et de 

H. Elie Yememo, concernant le Cameroun sous administration française (T/PET,5/571, 

581~; T/PET.5/L.62; T/OBS,5/79 et 84; T/L. ), 

1, Note que la procédure judiciaire mentionnée dans ces pétitions concerne 

des questions qui ont été tranchées par des tribunaux compétents du Territoire; 

2. ~ppelle l'attention des pétitionnaires sur le fait que, par suite de la 

situation défavorable consécutive à la chute des cours mondiaux, le Fonds carne- · 

rounais de stabilisation des prix du cacao a dû obtenir du Fonds de stabilisation 

des produits d 1outre-mer des crédits s'élevant à plus d 1 un milliard de francs; 

3. Recommande à l'Autorité administrante de prendre des mesures pour garantir 

effectivement les libertés démocratiques dans le Territoire, et notamment pour 

faire respecter le droit des habitants à la liberté de parole, de réunion et 

d'expression. 
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XVI. Pétition du Comité central de l'UPC de Bafang (T/PET.5/574) 

3. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 457ème 

et séances (documents T/C.2/SR.457', et ) . 
4. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution XVI, joint en annexe au présent rapport, et il 
. . . . 

recommande au Conseil de l'adopter. 

XVI. Pétition du Comité central de 1 1UPC de Bafang (T/PET.5/574) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec la France, Autorité administrante inté­

ressée, la pétition du Comité central de 1 1UPC de Bafang, concernant le Cameroun 

sous administration française {T/PET.5/574; T/OBS.5/76; T/L. ), 

Appelle 1 1attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante. 

, ·· 

/ ... 
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XVII. Pétitions de M. Sala ) de M~ Etienne N ioukam T PET. 8 u_du 
Comité de base de l'UPC _de Paris T PET. /594; du Comité de base dé l 1UPC 
de NdoK-Bat II TIP.CT. /597 etAdd .• l • du Comité central de 1 1UPC de la 
région Bamilél:é T PET.5 634 • de l'Association des étudiants camerounais, 
section de Toulo~ T/PE~ 640 et Aa.d.l); de Madame Gertrude Omo 
(T/PET.5 674 • et du Comité de base "Félix Noumié" de l'UPC T COM. /L.117) 

12. 

et 

Le Comité permanent a examiné et discuté ces pétitions 

séances (documents T/C.2/SR.457, 

à ses 457ème· 

et ). 

13. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, le Comité.a 

approuvé le projet de résolution XVII, joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l'adopter. 

XVII. Pétitions de N. Sala f:l_i.PET.:.5../..5 , de M. :8_-'ç__icnne N,ioukam (T/P.ET. 5/589); du 
g_om~ té cle base de l 'UPC de Paris T/ P~~T. 2/5,94l;__du Corni té de base de l 'UPC 
de !,I:_10<1;-D:it II (TIP:CT.5 59 et .Add.l)_;_Qu Comité central de l'UPC de la 
réh-~'-~n Bo::ri.lélié T PET. 5/634 ; de l '.Association des étudiants camerounais, 
sec ti.on de Toulouse jT/PET. 5/640 et Adq_. l); de Madl!lme Gertrude Omog 
fiZillr.5/674); et du Comité de base "Félix Uoumié 11 de l'UPC (T/COM.5/117). 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné,en consultation avec la France, Autorité administrante intéressée, 

les pétitions de 1-1. Sala, de M. Etienne Njoul:am, du Comité de base de 1 ~UPC de Paris, 

du Comité de base de 1 1UPC de Ndog-Bat II, du Comité central de l'UPC de la récion 

Bamiléké, de l'Association des étudiants camerounais, section de Toulouse, de 

Madame Gertrude Omog et du Comité de base "Félix l1Ioumié" de l 'UPC, concernant le 

Cameroun sous administration française (T/PF,T.5/577, 589, 594, 597 et .Add.l, 634, 
640 et Add.l, 67h et T/COl-1.5/L.117, T/OBS.5/77 et 78, T/L. ), 

Tenant compte de la dissolution de l'UPC et des organes qui lui étaient 

affiliés, en vertu du décret du 13 juillet 1955, 

/ ... 
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Rappelant sa résolution lh81 {XVII) sur les incidents de mai 1955 : 
1. Appelle 1 1 attention des péti Uonnaires sur la déclaration du représentant 

de l'Autorité administrante d 1où il ressort que les Autorités françaises et le 

Parlement français étudient une proposition d 1e,mnistie générale, et qu 1il n'a 

jamais été interdit de hisser le drapeau des Nations Unies; 

2. Exprime sa conviction que l'harmonie et la compréhension régneront 

bient6t de façon que se trouvent réunies des conditions favorables à une coopé- · 

ration étroite et à l'application intégrale du nouveau Statut du Territoire, qui 

consti:tue un pas important vers la réalisation des fins du régime de tutelle, 

crée une Assemblée législative sur la base du suffrage universel des adultes et 

un gouvernement responsable devant cette Assemblée, accorde une large autonomie 

interne et institue la citoyenneté camer.ounaise pour les habitants autochtones du 

Territoire sous tutelle; 

3. Recommande à. 1 1 Autorité administrante de prendre des · mesures pour 

garantir les libertés démocratiques dans le Territoire et, notamment, pour faire 

respecter, dans la pratique, le droit des habitants à la liberté d'opinion et 

d'expression ainsi qu'à la liberté de réunion. 




